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Dynamique de participation des OP d’Afrique de l’Ouest dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de développement agricole et/ou rural : cas ECOWAP
1. Contexte et historique de l’arrivée des OP dans le débat politique
Il a existé dans de nombreuses sociétés en Afrique de l’Ouest des organisations socioculturelles qui jouaient des rôles importants dans la formation des jeunes, la promotion de valeurs sociales (initiation), solidarité à travers l’entraide dans les activités culturales…

Au lendemain des indépendances des groupements paysans ont été créés par l’administration publique dans le cadre des  grands programmes de développement agricole. Ces groupements servaient de relais pour la vulgarisation des techniques agricoles, la distribution et le recouvrement du crédit agricole, la distribution des semences et la collecte des productions dans les filières d’exportation (café, cacao, arachide, coton…). Dans la plupart des cas l’administration publique s’est appuyée sur les organisations socioculturelles pour la création des groupements. Un cadre législatif et règlementaire a été mis en place pour accompagner la création et l’évolution de ces organisations dont le stade ultime de développement était, selon les filières agricoles et les pays, la coopérative ou l’union des coopératives

Dans les années 70, lors des grandes sécheresses au Sahel, nous assistons à un changement de mentalité des autorités politiques, qui reconnaissent et autorisent que d’autre acteurs puissent intervenir dans les actions de développement. 

Ce changement de discours des politiques à l’époque a favorisé la naissance des premières organisations « libres sous la forme d’ONG ou partenaires d’ONG ». C’est la renaissance du débat d’idée sur « le développement », mais aussi la prise de conscience des limités des projets pour régler dans la durée les problèmes de développement du milieu rural, et enfin, la naissance d’une volonté de se regrouper autrement autour des préoccupations partagées pour essayer de trouver des solutions aux problèmes liés à la sécheresse mais aussi l’approche utilisée dans l’élaboration des politiques de développement.
Il est à noter à cette époque, la présence de l’Etat dans ces organisations naissantes limitée les avancées.

Par exemple au Sénégal, nous assistons à la naissance de la première fédération d’Organisations Paysannes (OP) dans la sous région ouest africaine à travers la brèche des ONG. Il s’agit de la FONGS (Fédération des ONG du Sénégal).
Cette période marque une petite révolution dans certains pays de la sous région, du fait que nous assistons alors au développement d’une analyse critique d’une nouvelle forme organisationnelle basée sur les masses et à une tentative de mettre un pied dans le débat des politiques de développement agricoles et rurales. Ces nouveaux acteurs (producteurs) interpellent timidement les gouvernements sur la pertinence et l’efficacité de leurs actions vis-à-vis du secteur agricole et d’une manière générale sur le monde rural. On assiste également à l’émergence de leaders charismatiques du mouvement paysan au Sénégal, Burkina, Mali  avec une vision régionale des luttes.

Cette mouvance s’est aussi développée dans les autres pays de l’Afrique de l’Ouest vers les années 90 catalysé par les effets  contestés des programmes d’ajustements structures qui ont vu le désengagement total de l’Etat de le secteur agricoles sans une préparation des paysans qui en sont les premiers victimes.
Dans la sous région, on observe l’émergence d’organisation paysannes autonomes dans tous les pays avec une tentative d’approche de création d’une plate forme sous région des organisations paysannes des pays membres du CILSS impulsé par ce dernier pour influer sur les changements de politiques  qui va avorter malgré un bon élan de départ.

Parmi les causes de l’échec, on peut citer un manque de préparation des leaders paysans dans les différents pays.
Nous citerons par exemple l’AOPP au Mali, FUPRO au Bénin, ANOPACI en Côte d’Ivoire, le CNCR au Sénégal, la Fédération du Fouta Djallon en Guinée, le CCOF au Burkina Faso et j’en passe.

A partir de 1998, la Banque Mondiale soutien un programme de concertation des paysans sur les ajustements structurels dont l’impact avait été désastreux sur le secteur agricole dans tous les pays de la sous-région. Suite à l’atelier d’évaluation sous régional d’Ouagadougou, les responsables d’OP appellent à la création d’une organisation sous-régionale capable d’influer sur les politiques nationales et sous-régionales et mettent en place un comité paysan de suivi des recommandations.

Des rapprochements s'intensifient entre les organisations paysannes des pays sahéliens et des organisations des pays côtiers (Côte d'Ivoire, Bénin) qui se rencontrent à Mbour (Sénégal).

 En 1999 des représentants paysans ouest-africains participent au sommet de Seattle. La même année, une délégation paysanne participe à la rencontre d'Yverdon du Club du Sahel. L'idée de la création d'un Fonds de développement des capacités paysannes y est discutée pour la première fois.

En 1999, à Bamako et à Dakar, le Comité de Suivi de l’atelier d’Ouagadougou fait le point de son plan d’actions et décide de convoquer l’atelier de Cotonou. 

Ainsi, en juillet 2000 à Cotonou, le processus s’achève avec la mise en place effective du ROPPA par 10 pays présents à la rencontre. 

Il est important de souligner ici que le processus de préparation de la naissance du réseau a durée deux ans et avait permis de mûrir ce que devait être et ce que devait faire le ROPPA. Ainsi, il avait dès sa naissance une vision de l’agriculture de la région basée sur la promotion de l’exploitation agricole familiale, la nécessité de protéger cette agriculture contre le dumping de produits alimentaires importés mais aussi d’œuvrer pour une souveraineté alimentaire. 
Ce processus a permis aussi au ROPPA de développer une stratégie pour pouvoir influer sur les politiques nationales et régionales à travers une dynamique d’information, de sensibilisation, de formation et de  concertation des producteurs.  Pour illustrer cela, nous citerons la participation des producteurs à l’élaboration de la Politique agricole de l’UEMOA, le PDDAA : volet agricole du NEPAD et  l’ECOWAP qui est l’objet de notre innovation retenue.
1. Description du processus de participation des producteurs à l’élaboration de l’ECOWAP : La démarche
a. Rappel : expériences PAU 

A la fondation du ROPPA, les membres avaient clairement identifié que l’une des causes importantes de la faiblesse de la productivité et des productions agricoles demeurait l’absence de politiques agricoles prenant en compte les intérêts des exploitations familiales, aussi bien au niveau des pays que dans la sous région. Ce constat, dès 2001, s’est mué en revendication pour la préparation concertée de politiques agricoles nationales et sous-régionale. C’est ainsi, que le ROPPA s’est approché en 2001 des autorités de l’UEMOA qui ont décidé d’élaborer une politique agricole communautaire, pour une implication forte des organisations paysannes et de producteurs agricoles et non pour une participation à des restitutions d’études et à des ateliers. 
Deux démarches ont été mises en œuvre pour pouvoir participer de manière efficace à l’élaboration de la politique :

La première a consisté à interpeller et à négocier avec les autorités de l’UEMOA pour
· d’abord une révision du calendrier pour donner du temps aux OPPA de conduire un processus autonome de réflexion et d’organisation de leur implication 

· puis une participation financière et logistique aux coûts de l’atelier sous-régional de mise en commun
La seconde démarche a été d’initier une large consultation des plates-formes nationales. Dans ce sens, le ROPPA, outre de fournir des outils méthodologiques, a surtout mobilisé des ressources pour garantir aux pays la réalisation d’études de terrain sur le devenir de l’agriculture paysanne, le partage de ce diagnostic entre les responsables d’OPPA, l’administration du développement rural et les ONG et la négociation, au niveau de chaque pays, des positions des OPPA avec les représentants de l’Etat en charge de la PAU.

Sur une période de huit mois (mars à octobre 2001), le ROPPA a pu donc bâtir un ensemble de propositions consensuelles fortes et argumentées sur la vision de l’agriculture, les orientations majeures, les stratégies et les instruments institutionnels. Ce corpus a aidé à une participation pleine et remarquée des OPPA à l’atelier sous-régional de l’UEMOA pour la validation de la PAU. 

A la suite de cette validation, le ROPPA, en décembre 2001, a eu à poursuivre son plaidoyer sur ses positions et propositions à l’occasion de la réunion des Chefs d’États de l’UEMOA. En mobilisant plus de 500 exploitants familiaux et en présentant aux Chefs d’États un mémorandum, le ROPPA a influencé dans une certaine mesure le contenu de l’Acte qui a adopté la PAU.

En effet, une place particulière a été faite à l’agriculture familiale (articles 2 et 8 de l’acte additionnel n° 03/2001), les Chefs d’États s’étaient engagés à mettre en place le Fonds Régional de Développement Agricole dès 2005 (article 13) et enfin, les revenus, le statut et le cadre de vie en milieu rural ont été considérés comme des objectifs de la PAU (article 3).

Cette participation des OPPA a permis à l’agriculture familiale d’avoir une place particulière dans la PAU mais par contre, les propositions du ROPPA relatives à la centralité des exploitations familiales agricoles, à la protection du marché sous-régional, à la préservation du patrimoine génétique et des savoir-faire locaux ont été peu prises en compte. 
b. Une démarche innovatrice dans l’élaboration de l’ECOWAP
Considérant que la sous-région de l’Afrique de l’Ouest ne saurait se limiter à l’espace UEMOA, le ROPPA a anticipé sur l’élaboration de l’ECOWAP avec une démarche innovatrice pour une prise en compte des intérêts de tous les acteurs.

La première étape a été d’interpeller et de  sensibiliser les autorités de la CEDEAO qui ont impliqué, dès le début du processus les OPPA. En effet, le ROPPA a été membre de la Task Force Régionale qui a conduit le processus à son terme.
La deuxième étape a été l’information et la mobilisation des OPPA dans l’espace CEDEAO. Ce positionnement a été judicieux. L’expérience tirée de la PAU a été valorisée en ce sens que le ROPPA a su faciliter la connexion entre ses membres et les OPPA du Nigeria, du Ghana et de la Sierra Leone qui ont fait front commun pour participer au processus.
La troisième étape : Concertation avec tous les acteurs : cela s’est fait à l’instar dans la méthode utilisée dans la PAU avec une large consultation de tous les acteurs nationaux et régionaux (l’administration  du développement rural, les représentants de l’Etat en charge de l’ECOWAP, Chambres d’agriculture, les ONG etc.) à travers des études terrains et des ateliers de restitutions au niveau national et régional. 

La quatrième étape : Appel à l’appui d’expertises d’origine et de disciple diverses pour les études : D’abord, avec l’appui d’expertises d’origines et de disciplines diverses, le ROPPA a donné l’opportunité aux responsables d’OPPA d’aborder la réflexion sur l’ECOWAP sous plusieurs angles et ainsi de se forger un argumentaire.
Ensuite, en mobilisant l’expertise locale pour appuyer les études de terrain dont les résultats ont été discutés par un panel multi-acteurs (les OPPA, les élus locaux, les services publics, les ONG), le processus de réflexion autonome sur l’ECOWAP a également promu ou/et renforcé la crédibilité de chaque plate-forme nationale. Ce processus a surtout ouvert, dans plusieurs pays, la démarche de concertation entre  les OPPA et les autres, ce qui ouvre la voie à la solidarité pour les positions défendues.

Cinquième étape : Construction d’un document de position avec des propositions argumentées.  Elle s’est fait de manière participative du niveau local (à travers les études de terrain) jusqu’au niveau régional par des rencontres de restitutions et de validation multi acteurs.
Dernière étape : Participation aux rencontres officielles avec comme arme à la main un document de position et propositions. Il est à noter parfois l’organisation de manifestions de masse (setting, marche, jalonnement) pour mettre la presse aux autorités politiques. 
c. Les acquis obtenus grâce à la démarche 
Des résultats concrets ont été obtenus par les OPPA tels que
· La reconnaissance de la place de l’agriculture familiale
· la reconnaissance de la souveraineté alimentaire (Afrique est capable de se nourrir)

· la reconnaissance de revenus décents aux paysans

En plus de ces acquis notoires, le ROPPA a développé une alliance stratégique avec la CEDEAO  ce qui justifie sa désignation par la CEDEAO pour le pilotage des programmes du Plan d’Action visant :

· la modernisation et la sécurisation des exploitations familiales agricoles de la sous-région ;

· le renforcement des capacités des ressources humaines des organisations socioprofessionnelles agricoles ;

· la promotion des productions alimentaires par l’amélioration de l’offre en céréales sèches traditionnelles ;

· le développement de la productivité des exploitations familiales rizicoles ;

· l’amélioration de la production et de la compétitivité des systèmes de production de viande

· le renforcement des capacités des responsables d’OPPA dans différents domaines (information/négociation sur les règles internationales du commerce, les techniques d’analyse de politiques agricoles, adoption de bonnes pratiques agricoles)

A ce rôle de maître d’œuvre s’ajoute une participation effective du ROPPA aux mécanismes de suivi sous-régionaux de l’ECOWAP et un statut d’observateur au sein des instances statutaires de la CEDEAO.

2. Les succès / Impact sur le mouvement paysan.
· Renforcement de la dynamique de concertation des OP avec la mise en place de cadre de concertation dans certains pays (Niger, Bénin, Gambie, Togo, Guinée Bissau, Sierra Léone etc.)

· Renforcement des capacités des paysans (formation des leaders paysans sur les politiques économiques, commerciales etc.)

· L’élaboration de politiques agricoles nationales dans certains pays (Sénégal et Mali) avec la prise en compte de la Souveraineté Alimentaire et du métier paysan
· Crédibilité acquise aux niveaux des institutions d’intégration sous-régionale, les partenaires au développement

· Crédibilité acquise auprès des autorités politiques nationales par les plates formes nationales 

· Renforcement de la concertation avec les différents acteurs intervenant dans le milieu agricole (recherche, secteur privé et autorités administratives)
